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LETTRE  D’UN  ANGLOIS 
A UN  FRANÇOIS. 

— IRE  les  Gazettes  eft  pour  beaucoup  des 
gens  oififs  une  occupation  qui  fait  diftraéHon  à 
leur  ennui  , & 'qui  les  met  à meme  , eà  rendant 

compte  de  leur  ledure  à des  oififs  plus  parelTeux 

qu’eux  , & qui  ne  veulent  pas  même  prendre  la 
peine  de  lire  les  papiers  publics  , de  fournir  à 
une  converfation  qui , làns  ce  lècours  , ne  trou— 
vant  aucun  aliment  dans  la  monotonie  des  évé 
nements  journaliers  de  la  vie  civile , feroit  bien! 
tôt  réduite  à-  ce  filence  morne  qu’un  de  vos 
Poètes  comiques  a fi  plailàmment  caraélérifé  dans 
la  perfonne  de  Jacrosbif , de  converfation  à l’An*^ 
gloife.  Nous^  autres  Anglois  , nous  avons  comme 
vous,  la  même  reffource  contre  l’ennui  : maîo 
je  ne  fais  quelle  diverfité  dans  le  caraélere  j 
deux  Nations-  nous  porte  à en  faire  un  ufao-p 
different.  Cela  fbit  dit  fans  prévention  \ ^ 
m’accufez  pas  pour  cela  de  trop  d’a^our-p^ 
ce  qui  ne  fert  qu’à  vous  amufer  , nouj  • 
mauere  a reâéchir  ; & c’eft  pk,ô,  pOur 
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Eour  nous  que  J.  J-  a dit  dans  fon  Emile  , que 
i grande  Jcience  du  droit  voàtisue  etoit  une  fcience 
inutile.  ■ 

Voilà  ce  que  j’ai 

Nation  Françoife  jufquesâ  ce  )our  , 
cependant  par  la  ternientation  qui  eft  dans  tous 
les  coins  du  Royaume  , que  je  pourrois  bien 
m’être  trompé  dans  l’idée  que  je  m etois  formée 
des  François.  Seroit-il  polEble  que  ce  peuple  fi 
frivole  eût  enfin  trouvé  l’art  de  fixer  fon  afti-' 
vité  , & de  tourner  l’ingénieux  de  fon  caraélere 
vers  les  grands  principes  du  gouvernement  ? 
Pourroit-il  fe  faire  que  ces  efprits  fi  légers  & fi 
volatils  voululîent  approfondir  , pour  fe  donner  ^ 
une  conftitution  , les  réglés  du  droit^  politique  , 
& cherchaflent  de  bonne-foi  à connoître  la  na- 
ture de  leur  gouvernement.  , pour  le  comparer 
à ce  qui  devroit  être  ? Les  François  enfin  vou- 
droient  - ils  aujourd’hui  fuivre  le  confeil  de 
Roufleau  dans  fon  Emile , Liv.  V , qui  nous  dit 
que  celui  qui  veut  juger  fainement  des  gouverne- 
ments tels  qu'ils  exiftent , eft  obligé  de  réunir  la 
connoiftance  des  principes  du  droit  politique  , au 
droit  pofitif  des  gouvernements  établis  , & quil 
faut  /avoir  ce  qui  doit  être  , pour  bien  juger  de  ce 

qui  eft.  , . 

Je  fuis  l’ami  des  François  ; lefejour  que  j ai 
fait  en  France  , en  m’attachant  à cette  Nation  a 
caulè  des  excellentes  qualités  que  j’ai  reconnu 
en  elle  , m’a  mis  à portée  de  connoître  les  bons 
Ouvrages  qui  fout  laits  pour  l’éclairer,  ou  plu- 


tôt  mon  féjour  en  France  m’a  fervi  a me  per-^ 
fe6tionner  dans  la  langue  franco ife  , ' pour  lire 
dans  l’original^  un  Auteur  qui  , étant  Élit  pour 
fervir  de  guide  à toutes  les  Nations  de  la  terre , 
eft  traduit  dans  toutes  lés  langues  , & que  nous 
autres  Anglois  nous  ayons  reconnu  avoir  mieux 
approfondi  les  principes  de  notre  conftitution  , 
que  les  Anglois  eux-mêmes  qui  ont  écrit  fur 
cette  matière.  Par  quelle  fatalité  un  Auteur  qui 
eft  le  flambeau  du  monde  entier  , ne  pourroit- 
il  éclairer  le  Peuple  François  qui  fè  glorifie  de 
l’avoir  vu  naître  parmi  lui  ? & tandis  que  le 
Nouveau  Monde  pofe  les  principes  fondamen- 
taux du  Sénat  de  Philadelphie  fur  les  bafes  eter» 
nelles  que  Montefquieu  a pofées  à tous  les  Gou- 
vernements , les  François  ne  chercheront-iis  pas 
dans  fon  Ouvrage  immortel  de  l’Efpriî  des  Loix , 
à connoître  ce  qu’ils  font  y par  ce  qu  ils  de— 

vroient  être?  / j 

Les  François  fe  flattent  d’être  ^uvernés  pat 
une  Monarchie.  J’ai  lu  leur  Hiftoire.  Il  pourroit 
bien  fe  faire  que  la  Monarchie  eût  été  jadis  leur 
gouvernement , mais  ce  n’eft  point  de  quoi  il  eft 
queftion  dans  le  moment  préfent  ; & des  faits 
pH^s  récents  prouvent  que  l’ariftocratie  eft  le 
gouvernement  aéluel  de  la  France  , &non  la  Mo- 
narchie. Tout  changement  dans  le  gouvernement 
d’une  Nation  eft  flinefte  a cette  Nation  , parce 
que  ce  n’eft  que  pour  l’opprimer  que  ces  chan- 
gements s’opèrent.  Prouver  aux  François  , par 
les  Ouvrages  de  Montefquieu  > que  leur  gou- 


vernement  vient  de  changer  , c’eft  donc  rendre 
un  fervice  important  à la  Nation  Françoife  ; & 
je  veux  qu’elle  reconnoilTc  en  cela  la  générofité 
d’un  An^lois  qui  n’eft  pas  feulement  jaloux  de 
fa  liberté  , mais  qui  l’eft  aufTi  de  celle  de  ceux 
qu’on  opprime. 

J’ai  lu  les  Gazettes  & tout  ce  qu’on  appelle 
les  papiers  publics  qui  font  proprement  Thiftoire 
du  moment  préfent  , comme  ils  font  les  maté- 
riaux de  l’hiftoire  qui  doit  inftruire  la  poftérité. 
J^aî  vu  avec  attendrilfement  & même  avec  admi- 
ration , des  Magiftrats  fubir  l’exil  & ce  qu’ils 
Wppelloient  la  perfécution  du  Gouvernement , 
pour  foutenir  des  principes  avancés  avec  autant 
d’éloquence , qu’ils  étoient  appuyés  par  la  fer- 
ipeté  de  ceux  qui  les  donnoient  pour  bafe  ' du 
^gouvernement  qui  convient  aux  François.  J’ai  vu 
ikne  partie  de  la  Nation  prête  à prendre  les  ar- 
ibes  pour  foutenir  par  la  force  ce  qui  fut  propofé 
pour  ranimer  la  liberté  qu’on  difoit  expirante. 
J’ai  placé  au  rang  des  plus  grands  Orateurs  qui 
tappellent  dans  le  Parlement  d’Angleterre , ceux 
d’ Athènes  & de  Rome  , les  Auteurs  de  ces  re- 
montrances pleinçs  de  force  & de  cette  élo- 
quence qui  laiffe  dans  le  doute  fi  l’on  doit  plus 
admirer  le  fond  ou  la  diéHon  ; en  ün  mot  , eR 
lifant  ces  pièces  diâées  , au  dire^  de  leurs  Au- 
teurs , par  le  plus  pur  patriotifme  , j’ai  cru  vos 
Ecrivains  François  dignes  d’être  Anglois.  Tel 
étoit  mon  raviflement  quand  le  meilleur  des  Rois  , 
pour  ramener  le  calme  dans  la  Nation  j a rap- 
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pellé  les  Cours  à leurs  fondions.  Unè  Déclaration 
en  date  du  23  Septembre  1788  , a été  le  témoi- 
gnage de  fà  fbllicitude  paternelle  pour  fes  Su» 
jets.  Heureux  le  Roî  rraiment  pere  de  fes  Peu- 
ples, fi  fes  Cours , abufant  de  fes  bienfaits  , ne 
les  avoient  tournés  contre  la  Nation  même  , & 
fi  ceux  qui  ont  dit  fi  hautement  qu’ils  étoient  les 
défenfeurs  de^la  liberté  des  François",  n’avoient 
pris  les  moyens  d’en  être  les  opprefleurs  ! 

Je  me  fuis  fouvenu  alors  d’avoir  lu  dans  l’Emile 
de  J.  J.  Rouffeau  , auLiv.  IV  ^que  pour  connoître 
les  hommes , il  faut  les  voir  agir  \ que  dans  le  monde 
on  les  entend  parler  ; qiiils  montrent  leurs  dij^ 
cours  & cachent  leurs  actions  ; mais  que  dans  t hij>^ 
toire  elles  foflt  dévoilées  , & quon  les  juge  fur  les 
faits  ;•  que  leurs  propos  même  aident  à les  appré’* 
çier  ; càr  , comparant  ce  qu  ils,  font  â ce  qu  ils 
difent  , on  voit  à la  fois  ce  qiiils  font  & ce  qüils 
veulent  paroître  ; que  plus  ils  Je  déguifent  y mieux 
on  les  connoîu  • i 

Comparant  alors  ce  quej’avoislu  avec  ce  que  je 
voyois  faire  , mettant  la  Déclaration  du  2 3 Sep-  ' 
tembre  1788  , à côté  des  Arrêtés  des  Parlements 
& de  leur  Arrêt  d’enrégiftrement  , je  ne  trou- 
vois*  plus  les  mêmes  hommes  ; l’intérêt  perfon— 
nel  avoir  tout  changé  ; les  Orateurs  avoientdiC* 
paru  ; je  ne  trouvois  plus  que  des  Jugeurs..... 

Le  mafque  tombe  , [homme  refie  , 6*  le  héros 
l évanouit  ; à cette  leâure , me  fuis-je  écrié  avec 
le  grand  Rouffeau  , & je  me  fuis  fouvenu  en- 
core d’un  paffage  de  l’Efprit  des  Loix* 


y et  dans  chaque  état , dit  le  Préfident  de 
Montefquieu , Chapitre  fixieme , Liv.  cinquième , 
trois  fones  de  pouvoirs  : la  puijfance  légijlative  y 
la  puijjance  exécutrice  des  chofes  qui  dépendent,  du 
droit  des  gens  , & la  puijfance  exécutrice  de  celles 
qui  dépendent  du  droit  civil. 

_ Lorfque  dans  la  même  perfonne  ou  dans  le  même 
Corps  de  M-àgiJlrature  , la  puijfance  légijlative  eji 
a la  puijfance  exécutrice , il  ny  a point  de 
liberté  , parce  qii  on  peut  craindre  que  le  même  Mo- 
narque ou  ïe  même  Sénat  ne  fajfent  des  Loix  ty- 
ranniques pour  les  exécuter  tyranniquement. 

^ Tout  le  refte  de'ce  chapitre  de  FEfprit  des 
toix  eft  applicable  à ma  propofition  , que  le 
Gouvernement  François- n’eft  pas  lîn  état  rno- 

narchique  , mais  bien  une  ariftocratie  peiit^^être 
plus  violente  que  le  Gouvernement  des  Turcs, 
ie  Roi  a fait  une  Loi  ; les  Parlements  par  leurs 
Arrêts  de  regiftre  ont  fait  ranalyfe  de  cette  Loi; 

^ difjDolîtions  contraires* ils  Font  ané*vitie.... 
Montefquieu  nous  dit  encore  dans  le  même 
chapitre  déjà  cité  : Il  ny  a point  de  liberté  Ji  la 
p wjjance  de  juger  nejl  pas  féparée  de  la  puijfance 
fS^j  &'de  C exécutrice.  Si  elle  étoit  jointe  à 
la  puijfance  légijlative  , le  pouvoir  fur  la  vie  6*  ïa 
Iderte  des  citoyens  feroit  arbitraire  \ car  le  Juge 
Jeroit  Légijlateiir.  Si  elle  étoit  jointe  à la  puiffance 
exécutrice,  le  Juge  pourrait  avoir  la  force  dunop^ 
prejfeur. 

Il  eft  difficile  de  pouvoir  remonter  à l’origine 
es  Arrêts  de  regiftre  de  vos  Parlements  qui  ont 
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fait  des  difpofitions  contraires  à celles  des  Loix 
quiétoient  enrégiftrées  ; mais  on  peut  dire  , 
d’après  les  principes  pofés  par  Montefqmeu  ci- 
deffus  cité , & qui  ne  peut  pas  etre  fufpeét , que 
le  premier  Arrêt  d’enrégiftrement  qui  contient 
des  difpofitions  contraires  aux  Loix  qui  furent 
enrégiftrées  , fut  le  premier  pàs  que  les  Parle- 
ments firent  vers  Ig  defpotifme.  Je  ne  fuis  pas 
accoummé  à juger  les  hommes  par  leurs  dil- 
cours  , mais  par  des  faits  ; & je  fuis  en  cela  un 
vrai  difciple  de  J.  J.  Roufleau. 

J’ai  rendu  hommage  à vos  Parlements  quand 
je  n’ai  eu  qu’à  juger  leurs  harangues  ; mais  mon 
opinion  fur  leur  compte  a bien  changé  quand 
j’ai  v6ul»  apprécier  leurs  adions.  Les  principes 
font  pofés  , & c’eft  à vous  à faire  le  refte  de 
ma  lettre.  Je  fouhaite  bien  fincérenient  , pour 
l’intérêt  que  je  prends  a la  tranquillité  & au 
bonheur  de  votre  Nation  , que  je  chéris  & que 
j’eftime  J que  la  conduite  de  vos  Parlements  ne 
juftifie  tous  mes  pronoftics. 

Vos  Etats-Généraux  doivent  s’aflembler,  pit- 
on , dans  le  commencement  de  l’année  prochaine. 
C’eft-ià  que  votre  Nation  doit  faire  ufege  du 
principe  qui  a tant  fervi  aux  Parlements  pour 
la  deftruélion  des  Jéfuites  , qm  dans  un  ^fat  Mo-q 
narchiquc  tout  Corps  qui  devient  trop  pu^untdoit 

êtft  Jïipprimé.  Une  ConirnilTioo  I^tcrinediairc  des 

Etats-Généraux  eft  le  feul  remede  a tous  les  maux 
de  votre  Nation  j & làns  de  plus  longs  difcours  ^ 


. ) 
je  vous  apprends  le  fecret  de  votre  guérifon  en 
dépit  de  toute  jaloufie  nationale.  . ’ 

On  l'ous  a prbpofé  dans  un  Ouvrage  intitulé  : 
^vis  important  au  Tiers  - Etat  , d’avoir  recours 

Peuples  , pour  vous  donner 
line  conftitution  en  les  prenant  pour  modèle  ; on 
vous  indique  les  Loix  de  nôtre  Angleterre  cel- 
les  de  la  Suiffe  & celles  de  Philadelphie , comme 
étant  celles  des  Nations-,  le^plus  éclairées  qui 
doivent  former  votre  Code  Politique.  L’inteL 
tion  de  1 Auteur  de  cet  Ouvrage  qui  contient  d’ex- 
cellents vues  , eft  bonne  , mais  fon  tonfeil  n’eft 
pas  alTez  réfléchi.  Ce  n’eft  pas  moi  qui  le  dis  ■ 
mais  c eft  e^ore  le  Légiflateur  de  l’Univers  qui 
prie  ainfi  dans  le  premier  Livre  de  l’Efprit  des 
Loix  , chapitre  troifieme  : Tes  Lotx  doivent  être 
tellement  propres  au  Peuple  pour,  lequel  elles  font 
jnttes,  que  ceft  un  très  grand  ha  fard  fi  celles  Tune 
peuvent  convaur  à une  autre, 

^ Ce  n’eft  donc  point  au-delà  des  mersnitout- 
a-fait  dps  les  montagnes  des  Alpes , que  vous’ 
devez  aller  chercher  , pour  vous  donner  une 
conftitution  , des  Loix  qui  fi  rapportent  à la  na- 
ture au  principe  du  gouvernement  qui  eft  établi 
ou  quon  veut  établir,  pour  me  fervir  encore  des 
propres  paroles  du  même  Auteur  , même  cha- 
puie.  Iw  Dauphine  a l’avantage  inappréciable 
Cl  avoir  obtenu  un  Arrêt  du  Confeil  qui  forme 
la  conftitution  de  fes  Etats  particuliers  : voilà 
le  modèle  de  tous  vos  Etats  particuliers  des  Pro- 
vinces & celui  de  vos  Etats  généraux  ; les  uns 


& les  autres  , plus  ou  moins  modifiés  , fiiivant 
les  circouftances  particulières  de  chaque 
vince , & lé  peu  de  difFérence  que  l’alTemblee 
de  toute  la  Nation  peut  apporter  par  fa  réunion , 
à la  forme  des  Etafs  particuliers  de  Grenoble. 

Et  ne  croyez  pas  que , parce  que  je  fuis  étran- 
ger , mon  avis  doive  être  regardé  comme  de  peu 
de  tonféquence.  Cet  avisn’eft  qqe  le  réfultat  de 
toutes  mes  obfervations  quand  j’étois  en  France  , 
& qui  m’ont  fait  connoître  votre  pofitiorfBc  vos 
befoins.  Les  réclamations  que  les  Gazettes  m ap- 
prennent qui  font  faites  déjà  par  certaines  PrO"- 
- vinces  de  votre  Royaume  , juftifient  le  confeil 
que  je  vous  donne  pour  le  bonheur  de  votre 
Nation  ; & cela  toujours  en  dépit  de  la  jaloufie 

nationale.  . • . r c > e 

Donnez  à vos  Etats  généraux  ainli  formes  oc 
à leur  Commiffion  Intermédiaire,  la  vérification 
& l’enrégittrement  de  toutes  les  Loix  d a Royau- 
me. Que  ces  Etats  généraux  ou  leur  Commifîion 
faffent  l’envoi  dans  les  Provinces , des  Lôix  aux 
Etats  particuliers  ou  à leurs  Commiffions  Inter- 
médiaires , vous  aurez  alors  la  tonftitution  la 
plus  parfaite  qu’il  vous  foit  poffible  d’avoir , eu 
égard  à votre  pofition  , & votre  conftitution 
fera  d’autant  plus  heureufe  , qu’elle  fe  rappro- 
chera par-lk  , le  plus  qu’il  eft  poffible  , de  la 
nôtre  , qui , fans  contredit , eft  la  plus  belle  de 
rUnivers. 

Cette  opération  ne  fe  fera  pas  fans  de  grands 
obftacles.  Les  Parlements  , le  Clergé  & la  No- 


bielle  réunis  s y oppoferont.  Voyez  déjà  dans  îa 
Jsretagne  un  Gentilliiomme  qui  propofe  à douze 
cents  des  fiens  d’aller  faccager  Nantes  , pour  la 

punir  de  fon  inlurreéHon Ce  n’eft  pas-là  af— 

lurement  le  courage  magnanime  des  Bayards  , 
mais  c eft  1 effet  des  lùggeftions  parlementaires. 
Vos  Parlements  qui  n’ont  que  leurs  Huiffier?  à 
qui  ils  puiflent  commander  , fe  font  unis  quel- 
ques ^ntilshommes  pour  avoir  l’air  d’avoir  un 
^rti  pour  eux.  Ils  le  fondent  llir  les  richelïes  du 
Cforge  , comme  étant  le  nerf  de  la  guerre,  La 
xT  I connoitre  à votre  Clçrgé  & à votre 

Nobleffe  , que  leurs  intérêts  , bien  entendus  , 
lont  bien  differents  de  ceux  des  Parlements,  Il  y 
a dans  ces  deux  premiers  Corps  affèz  de  lumières 
pour  qu’on  puilTe  efpérer  que  la  'réflexion  feule 
les  détachera  de  ce  troifieme  Corps  qui  veut 
tout  alTervir, 

Maintenez  votre  Clergé  dans  fes  grandes  pof- 
font  nécelîàires  pour  donner  à 
lËglife  la  dignité  qui  lui  convient,,  qui  doit  la 
foutenir  ^ lui  Attirer  la  vénération  du  Peuple. 
Refjoeétez  votre  Noblefle  ; elle  a verfé  fon  fang 
pour  la  defènlè  de  vos  Rois  , & c’eft  un  des  plus 
torts  appuis  de  votre  Monarchie.  Détruifez  , 
encore  un  coup  , vos  Parlements  qui  le  fervent 
de  ces  deux  premiers  Ordres  pour  afîèrvir  le 
relie  de  la  Nation. 

la  Déclaration  du  23  Septembre  1788, 

& les  Arrêts  d’enrégiftrement  faits  dans  les  treize 
Parlements  de  France,  Liiez  enliiite  Montef^ 


Rr  faîtes  raoplication  des  principes  de 
qüieu,  & fait  ^ Parlements  , 

cet  Auteu  q que  le  Roi  de  France  , 

Us  ParS  ne’  "nden.V  » ^ 

fi  iS  changements  6its  par  leurs  Arrep  de  re- 
•A  «Ipftruaeurs  de  cette  Déclaration  , ne 
gXs  M^rcarnaérife  le  derponfme  le 

’’Nepe*!ifapasfuraontqueleÿ^ 

à ces^Corps  devenus  trop  puiRants  dans  uneMo- 

Lrch^!  Remédient  au  mal  ;-ce  fera  toujours  a 

îeW  contre;  & tôt  ou  tard  la  Nation 

coife  n’auroit  plus  aflez  d energie  poi 
cette  heureufe  révolution.  Coupez  jufque 

les  racines  l’arbre  qui  porte  des  fruits  empoiion- 

nez.  Craignez  le  nioindre  de  fes  rejetions  . Hi 

opus  , hiclaborejl.' 


Plusieurs  décrets  de  prife  de  corps  laxes 
^r  vos  Parlements  contte  des  particidiers  q 
ivoient  obtenu  des  Jugements  des  Tribunaux 
îkés  par  les  Loix  du  8 Mai  ; plufieurs  prifes 

1 partie  permifes  par  vos  Parlements  contre  des 
Fuies  qui  n’avoient  fkit  qu’ufer  du  pouvoir  qui 
leir  aloit  été  confié  par  les  memes  Loix  ^ un 
pouvoir  auffi  légitime  que  celui  meme  des  Par- 
lements , rendu  nul  dans  fon  execution  par  le*' 


Arrêts  d’enrégiftremei  dt  la  Déclaration 
Arrêts  d’enré^ftremênt  ^ ces 

pw*ur,>u  f:Se’b„tt^:rr  * 

n.''  -1  perfonne  , invité  oar 

cette  meme  violence  à maintenir  par  klX 

tke’“llT'l  “8?l~  obBnu  de  I S 

menhthiSIFSr^^ 

moment  que  leurs  mains  vengerelTes 
tifTent  fur- leurs  perfonnes  • I«  V U 
énger  ces  Cours  f® 


fur  le  eLurTeT; 

rang  pour  foutenir  lents  iroL  ; to  J'ck'  fS 
qui  font  parvenus  dans  notre  Illè  ne  W W 
pas  les  avant-coureurs  des  événements  if  “i  ® 
tragiques  , & ne  iuftifient  îl.  plus 

fur-lifuits  d!pCtk  t/ZT‘ 

vous  le  defpie  de  v’sVTju™'? 

dans  1 préeétaÆe  'Te'  f T ' 

mem.,,rfinn,  6u  dan,  k n/r™  CoyT 


nature  , ' la  puifance  légijlative  eft  réunie  à la 
puiffdnce  exécutrice  , H riy  a point  de  liberté , parce 
{/on  peut  craindre  que  le  meme  Monarque  ou  le 
Itéme  Sénat  ne  faffe  des  Loix  tyranniques  pour 

'%lârvX7oE“L’infi,rreaio„  de  toute 
la  France  fait  affez  connoître  que  tous  les  Fran- 
çois ont  compris  que  vos  Parlements  veulent 
leur  donner  des  fers.  Heureufement  pour  votre 
Nation  ces  Cours  ont  été  affez  inhabiles  pour 
ne  pas  cacher  l^rs  deffeins  , ou  plutôt  eUes  ont 
mal-à-propos  cru  trop  tôt  avoir  déjà,  affez  lait 
de  pas  vers  le  defpotifme  , pour  n’ayoïr  plus  a 

ménager  ceux  qu’elles  avoient  affervies  .^....  ^ ^ 

Que  la  vidoire  de  vos  Parlements  eut  ete 
belk  , fi  elle  avoit  été  fuivie  ;-de  modération  ! 
Par-là’  ils  auroient  toujours  pu  faire  croire  aux 
Peuples  que  c’étoit  pour  la  défenfe  des  droits  de 
votre  Nation  qu’ils  avoient  combattu  contre  1 au- 
torité des  Miniftres  qui  vouloient  changer  la 
Monarchie  Françoife  en  defpotifme  , comme  ils 
l’ont  dit  dans  les  remontrances  que  vos  Gazettes 
nous  ont  fait  parvenir...  Mais  au  contraire  aujour- 
d’hui il  faut  s’écrier  avec  uïi  de  vos  Orateurs  la- 
ctés ; Qu  il  eft  difficile  , Mejfteurs  , dé  être  viRo- 
tieûx  & déêtre  humble  tout  enfemble  ! 

Il  eft  bien  connu  à préfent  , même  dans  les 
pays  lointains , & fur-tout  dans  notre  Angle- 
terre que  dans  leurs  débats  avec  le  Gouverne- 
ment’, vos  Parlements  n’ont  agi  que  poiK  eux- 
mêmes  & la  défenfe  dç  leurs  privilèges.  Cen  elt 
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point  l’orgueil  de  leurs  fuccès  pour-  le  bien  de  la 
Patrie  qui  pouvoir  les  perdre  & les  enivrer  de 
vaine  gloire , comme  Turenne  a voit  à le  redou- 
ter ; car  quels  lèrvices  vos  Parlements  avoienf- 
ils  rendu  à votre  Etat?  Mais  ce  qui  pouvoir  les 
perdre  à l’époque  de  leur  rappel  à leurs  fondions , 
etoit  1 oppreffion  de  leurs  inférieurs  , les  mau- 
vais confeils  de  l’amour-propre  , la  folle  joie  de 
leurs  ^créatures  , &leur  avarice"  principalement , 
de  même  que  ces  vices  avoient  été  la  caufe  de 
leur  perte  à l’époque  de  la  fulgenfion  de  leurs 
fondions. 

Peuples  voifins  de  la  France , rivaux  de 
fa  puiirance,  fe  préparent  déjà  pour  profiter  des 
defordrts  que  le  deijaotifine  de  vos  Parlements  va 
nécelTairement  occafionner  dans  votre  Royaume; 

Heureux  les  François  fi  ^ lèmblables  à -ces 
Cretois  , qui  , pour  tenir  les  premiers  Magiftrats 
' , dans  la  dépendance  des  Loix  , au  dire  de  celui  qui 
en  a fi  bien  développé  l’efprit , employoient  ma 
moyen  fingulier  , celui  de  l’infurredion  ! Heu- 
reux les  François  fi  , comme  cet  ancien  Peuple  , 
l’amour  de  la  Patrie  les  réunit  contre  l’ennemi 
commun , & fi , con"\|ne  chez  les  Cretois , l’amour 
de  la  Patrie  corrige  tout  en  France  ! 
L’impolfibilité  bien  démontrée  d’étendre  là  do- 
mination Angloife  au-delà  des  limites  de  l’An- 
gleKrre  , làns  avoir  à craindre  de  relâcher  les 
nerîs  qui  font  la  "force  de  cet  Etat,  &quiconfi- 
tituent  fon  bonheur  , ne  permettant  pas  à nos 
Anglois  de  chercher  à profiter  du  moment  pour 

faire 
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faire  fur  vous  desi  Dooquêtes  t fâus  nuire  aux 
intérêts  de  mon  pays  ; Je  puis  donc  encore  vous 
éclairer  fur  les  véritables  intérêts  du  votre  , en 
vous  mettant  fous  les  yeux  les  remedes  qpi  font 
d « vos  mains  ; je  puis  , encore  une  leconde 

fo:  , ouvrir  pour  vous  l’Efprit  des  Loix  , K 

vou  ’onner  pour  guide  les  préceptes  du  Le- 
•ginat.  , de  l’Univers  , dont  les  fages  çonfeils 
font  feuls  capables  de  vous  apprendre  à conter- 
ver  le  refte  de  liberté  que  vous.avez  a deienare* 
Vos  Etats-Généraux  vont  s’alfembler.  Ua  pc^ 
fition  de  vos  affaires  rend  cette  affemblee  aufh 
néceffaire , que  la  parole  que  votre  Roi  en  a don- 
née à votre  Nation  eft  folemnelle.  Mon  amour 
pour  la  liberté , qui  m’intérelfe  à celle  de  tous  les 
Peuples  de  la  terre , m’a  d’abord  porte  a vou^ 
donner  pout  premier  confeil , pour  ratrapper  la 
vôtre  , que  je  vou,  â prouvé  vous  avoir  ete  r^ 

vie  par  vos  Parlements  , de  fupprimer  dans  1 Al,, 
femblée.de  la  Nation  ces  Corps  devenus  trpp 
puiffants  dans  une  Monarchie; mais  filenrpui^ 
fance  même  les  met  à l’abri  de  ce  coup  de  fageffe 
& de  pouvoir  de  la  Nation  Françoife;  fi  votre 
Gouvernement  fe  croit  encore  forcé  de  dire  , 
comme  dans  le  préambule  de  l’Ordonnance  du 
mois  de  Mai  1788  , fur  l’adminiftration  de  la 
Juftice  , que  Je  granJes  & importantes  confid^a^ 
lions  ne  lui  permettent  pas  de  rejlreindre  les  ReJ^ 
forts  de  vos  Parlements  , & fans  doute  encore 
moins  de  les  fupprimer  , prenez  toutefois'  de$ 
moyens  efficaces  poiu:  les  empêchet  .d’empiéter 


fé^arée  de  la  puijfance  îégijlative  & de  l exécutrice. 
Si  elle  était  jointe  à la  puijfance  légijlative , le  pou-^ 
voir  fur  la  vie  & la  liberté  des  citoyens  feroit  ar-^ 
biiraire  ; car  le  Juge  feroit  Légijlateur.  Si  elle  étoit 
jointe  à la  puijfance  exécutrice  , Le  Juge  pourrait 
avoir  la  force  d'un  opprejfeur. 

Prenez  en  main  la  Déclaration  du  ^3  Sep- 
tembre 1788  , les  Arrêts  d’enrégiftrement  de 
cette  Déclaration  faits  dans  les  treize  Parlements 
de  votre  Royaume  ; comparez  ces  Arrêts  def- 
truéleurs  des  difpofitions  de  cette  Loi  avec  ce 
qu’elle  porte  ; ne  vous  livrez  pas# envers  ces 
Cours  à de  vaines  déclamations  ; partez  des  faits 
qui  vous  font  connus , de  ceux  que  vous  devez 
préfumer  que  ces  Cours  doivent  nourrir  dans  leurs 
cœurs  , & avoir  l’intention  d’exécuter  ; décidez 
avec  moi  fi  ce  font  là  des  Juges  , & répondez- 
Tnoi  avec  franchife  fi  vous  ne  reconnoiflez  pas 
en  eux  les  opprefTeurs  de  votre  Nation. 

Il  eft  donc  bien  vrai , comme  je  vous  l’ai  déjà 
dit  , que  vous  n’êtes  plus  fous  le  gouvernement 
tnonarchique  dont  la  France  fe  vantoit  de  don- 
ner à l’Europe  le  plus  pur  exemple  , mais  que 
vous  êtes  menacés  de  refter  fous  le  gouverne- 
ment ariftocratique  de  vos  Parlements  , mille 
fois  pire  que  le  defpotifme  des  Turcs.  A cette 
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idée  , tremblez  pour  la  liberté  publique  , & 
cherchez  dans  le  même  Auteur  des  remedes  a 

VOS  malheurs.  * . ^ r t 

Tout  ferpit  perdu  , continue  Montelquieu  , Ji  le 

même  homme  ou  k même  corps  des  Principaux  oac 
des  Nobks  , ou  du  PeupU  exerçaient  ces  trois 
pouvoirs  1 celui  de  faite  des  Loix  ^ cehit  ex  cou 
ter  les  réfolutions  publiques  , & celui  de  juger  les 
crimes  ou  les  différends  des  particuliers. 

Voyer  , dit  encore  le  même  Auteur  dans  le 
même  chapitre  , quelk  peut  être  lafimation  d un 
citoyen  dans  les  Républiques  d Italie.  U meme 
Corps  de  Magipature  a , comme  exécuteur  des 
Loix , toute  la  puiffance  quil  seft  donnée  comme 
LéaiftateuT.  Il  peut  ravager  [Etat  par  fes  volontés 
sénéraks  ; & comme  il  a encore  la  puiffance  e 
%eer,  il  peut  détruire  chaque  citoyen  par  fes  volon- 
tés particuüeres.  Faites  avec  moi  1 application 
de  ces  principes  à ce  qur  vient  de  fe  palier  dans 
votre  Royaume  , & vous  connoitrez  alors  la  ré- 
volution qui  vient  de  s’opérer  dans  votre  Mo- 

Ne  défefpérez  pas' , cependant  du  falut  de  l’Etat. 

Sa  blelTure  eft  profonde  ; elle  pourroit  devenu: 

mortelle  ; mais  Montefquieu  qui  vous  a appris 

à en  fonder  la  profondeur , peut  vous  feire  con- 

noître  aulli  les  moyens  d’une  guérifon  entiere. 

Je  crois  bien  , continue  cet  Auteur  , que  la  pure 

ariftocratie  , héréditaire  des  Réqubliqms:  dltahe^ 

ne  répond  pas  précifément  au  defpotifme  de  l Afie^ 

La  multitude  des  Magïpats  adoucit  qudqdejoisJA 

' Bif 


Magijlramré  tous  les  Nobles  ne  Concourent  pas 
toujours  aux  memes  dejfeins  ; on  y forme  divers 
Tribunaux  qui  fe  tempermt  ; ainfî  , à Kenife  le 
Grand  Conjeil  a la  légiflation  ; le  Prégaây  , lexé-- 
cution  ; les  Quaranties^  le  pouvoir  de  juger  ; mais 
le  mal  efl  que  cèi  Tribunaux  diferents  Jont  formés 
par  des  Magiflrats  du  même  Corps  , ce  qui  ne  fait 
guere  qu  une  même  puijfance, 

' Il  eft  bien  établi  par  tout  ce  qui  vient  d’être 
dit  ci-devant , que  vous  n’êtes  plus  fous  la  dé- 
pendance unique  d’un  Monarque  , puifque  vos 
Parlements  ont  le  droit , en  enrégiftrant  fes  Loix , 
de  faire  des  Loix  comme  lui  ; & , ce  qui  eft  bien 
plus  fort , par  leurs  Arrêts  , de  rendre  les  Loix 
du  Royaume  vaines  & illufoires.  Votre  unique 
reffource  pour  tempérer  cet  abus  d’autorité  , eft 
donc  d’ériger  contre  ces  Tribunaux  trop  puiftants  , 
d’autres  Tribunaux  qui  en  temperent  la  puiffànce  ; 
mais  cet  ouvrage  eft  déjà  fait  ; &rilluftre  Magïf- 
trat  à qui  les  Grands-Bailliages  ont  dû  leurori- 
•gine  , digne  appréciateur  des  maux  de  l’Etat  & 
de  leurs  reniedes  , a trouvé^ dans  l’établilfement 
de  ces  Corps'  libres  & indépendants  des  premiers 
Sénats  , qui  gouvernent  quand  ils  ne  devroient 
que  juger  les  Peuples  , un  frein  à leur  defpo- 
tifme  , qui  pouvoit  , après  avoir  ébranlé  le 
Trône  j alTervir  la  Nation. 

' C’eft  fous  ce  vrai  point  de  vue  que  l’établif- 
fement  en  France  des  Grands-Bailliages  , fera  un 
honneur  immortel  au  Légiflateur  qui  en  a conçu 
l’idée.  Tempérer  par  Fautorité  confiée  ces 


Corps  celle  des  Parlements  qui  devenoit 
gereufe  à la  liberté  de  la  IVLonarchie  françoü^, 
eft  le  chef-d’œuvre  d’un  Politique,  le  plus  expé- 
rimenté. dans  l’art  difficile  de. , gouverner  les 
hommes.  Votre  Clergé,  votre  NobléPé  qui  for- 
ment les  deux  premiers  Ordres  de  votre  royale, 
& que  les  intérêts  de  la  vanité  , du  crédit  ^ 
de  la  richeffe  réuniflent , trouvent  dans  les  Parle- 
ments des  Juges  qui  ne  leur  font  pas  fu^eéfo. 
Corps  de  votre  Nation,  ou  ce  qu’on  appelle  1.^ 
Tiers-Etat , avant  qu’on  pût  lui  apprendre  a co^ 
noître  fes- forces  , avoir  befoin  qu’pn  lui  dotmg 
des  Juges  de  fon  Ordre  pour  n’etre  pas  ecrafo 
par  la  puiflance  des  deux  Ordres  réunis  , au  mor 
ment  qu’il  auroit  voulu  faire  fentir  qu’U  faiÇ 
connoître  la  dignité  & fon  exiftence. 

Le  moment  où  les  fers  de  ce^  gcupt-  alloiei^ 
être  brifés  eft  arrivé , & un  Lègiftateur  bienfai- 
fant  en  lui  accordant  le  libre  eprcice  de  fe? 
membres  Sc  de  toutes  (es  facultés  ^ 1 ^ rafîure 
fur,l’ufage  qu’il  pouvoir  en  faire  , en  le  mettant 
fous  la  proteélion  de  la  loi  & de  fes  JlÆégill^nts, 

Qu’on  vante  tant  que  l’on  voud?-a,  Ig  rappro- 
chement de  la  juftice , la  diminution,  des  tribu- 
naux  dans  un  Royaume  où  ils  font  inultipliés 
qu’on  faffie  valoir  en'faveur  de  l’éta,bliffepient  des 
Grands-Bailliages  la  diminution -.des  frais  de  la 
Juftice  qu’on  dit  être  fi  confiderabje  dans  .vos  Par- 
lements , & mille  autres  avantages 
fentis  par  vos  François  que  par.  un  Anglois  , j a— 
dhérerai  û tout  çe.qu’pn  youdra'  egard  > 


mais  la  politique  qui  a dirigé  leur  établiflèmenf 
pour  s’en  fervir  comme  d’un  frein  devenu  in- 
difpenfàble  contre  la  puiflance  de  vos  Parlements, 
fera  toujours  pour  moi  le  plus  jüfte  fujet  de  mon 
admiration. 

La  multitude  des  ouvrages  qui , en  éclairant 
votre  Nation , ont  appris  au  Tiers-Etat  à fentir 
fa  dignité  & fon  importance , ont  dû  l’inftruire 
du  befoin  qu’il  avoit  de  ces  Tribunaux  populaires' 
où  là  vie  & lès  biens  feront  prifés  à leur  jufte 
valeur.  Que  les  Procureurs  des  Parlements  & 
leurs  Clercs , que  les  Aubergiftes , les  Marchands, 
les -Loueurs  des  chambres  garnies  & les  Teneurs 
de  tripots  des  Villes  parlementaires  crient  tant 
qu’ils  voudront  contre  l’établilfement  des  Grands- 
Bailliages  , rien  n’étonne  en  cela  : l’intérêt  qu’ils 
ont  à la  chofe  juftifie  leurs  plaintes , en  inftui- 
fant  de  facaufe;mais  l’ami  de  l’humanité,  mais 
un  Anglois  verra  toujours  avec  ravilTement  un 
état  fe  perfeaionner,  dans  fa  légiflation  , en  fe 
rapprochant  de  celle  d’Angleterre  , où  chacun 
eft  jugé  par  fes  pairs. 

Toutes  les  Nations  de  l’Europe  vont  avoir 
î’œil  ouvert  fur  les  démarches  des  trois  Ordres 
lors  de  la  tenue  de  vop  Etats-Généraux  ,*  & fur 
les  objets  de  leurs  réclamations.  Quelle  nouvelle 


confolante  pouf  Tarai  des  hommes  qui  eft  inftruit 
de  tous  vos  maux , fi  je  puis  apprendre  dans  mon 
ifle , qu’après  vous  avoir  fait  connoître  les  moyens 
d’y  remédier , votre  Nation  n’a  pas  été  tardive 
d’en  fairè  une  jùfte  réclamation  , fans  attendre 


) 


i tête  & de 

n’en  doutez; 
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que  de  plus  longs  malheurs,  en  aflfoibliffant  en 
elle  tous  les  principes  de  la  vie  , ne  rendent 
déformais  les  remèdes  les  plus  falutaires  inutiles 
& fans  effet  ! Vos  maux  vous  font  connus  'ainfi 
— fource  de  votre  guérifon.  * 


RÉPONSE 

DU  FRANÇOIS  A L’ANGLOIS. 

U E de  reconnoiflance  nous  vous  devons 
Milord  , pour  avoir  remis  fous  nos  yeux  le^ 
immortels  principes  d’un  François  qui  mérité 
à de  fl  jiiftes  titres  d’être  appellé  le  Légiflateur 
des  Nations  ! Qu’il  eft  honorable^  pour  un  An- 
glois  d’oublier  les  jaloufies  & les  rivalités  na- 
tionales pour  nous  donner  de  fi  falutaires  avis  î 
Le  defpotifme  des  Parlements  nous  avoit  abrutis  ; 
mais  aujourd’hui  qu’un  Prince  jufte  & bienfaifant  , 

. infjDiré  par  un  Miniftre  honnête  & vertueux  , 
permet  à fon  Peuple  de  relever  fa 
fentir  fa  dignité  nous  jufliiierons 
pas , l’eftime  que  vous  nous  témoignez. 

Vous  avez  raifon  de  nous  dire  que  la 
chie  françoife  eft  anéantie  , & que  nous  n’avons 
plus  à fa  place  qu’une  opprefîive  Ariftocratie  ; car 
celui-là  eft  le  véritable  Souverain  qui  fait  les  loix 
& fe  met  au-deffus  d’elles  ; or  telles  font  les  pré- 
tentions de  nos  Parlements  : par  leurs  Arrêts  de 
Regiftre  , non-feulement  ils  lofpendent  & modH 
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fient  celles  du  Prince  , mais  ils  les  anéantilTenr 
& en  établiflent  de  contraires  ; ils  conteflent  au- 
Roi  le  droit  de  les  juger  & de  les  punir  dans  les 
cas  de  forfaiture,  de  forte  que  nous  avons  dans  la 
réalité  treize  Corps  defpotes  dans  ,1e  Royaume,  & 
un  Procureifl"-Syndic  des  F rariçois , dont  le  minif- 
tere  fè  borne  a propofer  modeftement  aux  Cours 
ce  qu’il  croit  avantageux  à fes  Commettants. 

Combien  nous  avons  dégénéré  de  notre  antique 
conftitution  ! Qu’il  y a loin  des  François  d’aujour- 
d’hui aux  François  des  fiecles  antérieurs  ! Nos 
ancêtres  s’alTembloient , délibéroient  toutes*  les 
fois  qu’il  s’agifToit  d’un  fubfide  , d’une  loi  géné- 
rale pour  le  Royaume  ; font-ce  les  Rois,  font-ce 
les  Miniftres  qui  nous  ont  enlevé  ce  droit?  Non , 
ce  font  les  Parlements,  C’eft  leur  coupable  facilité 
a enregiftrer  les  impôts  qui  ne  tombent  que  fur  le 
Peuple  , qui  donna  l’idée  à nos  Souverains  de  né- 
gliger de  1 afîembler;  il  eft  effèélivement  bien  plus 
commode  d’écrafer  le  Tiers-Etat  que  de  le  conful- 
ter  . aufli  c eft  depuis  1614 , époque  de  nos  der- 
niers Etats  Généraux , que  s’eft  élevée  cette  maftè 
énorme  de  dettes  qui  menace  d’abimer  le  royaumej 
c’eft  depuis  ce  même  temps  qu’ont  été  établis  le 
fécond  brevet  de  la  Taille , qui  furpaffe  de  beau- 
coup le  principal , la  Capitation , les  Vingtièmes  , 
les  Oélrois , les  Sols  pour  livre , & tant  d’autres 
impôts  auxquels  les  premiers  Ordres  ne  contri- 
buent  que  peu  ou  point  du  tout. 

Lorfque  la  Gabelle  s’introduifit  en  Languedoc, 
le  Parlement  oppofà  d’abord  une  réfiftance  invin- 
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cible  • le  Miniftre  qui  en  démêla  aifément  les  mo- 
t-fs fe  hâta  de  lui  écrire  que  le  R-oi  avoit  deter- 
mLé  que  les  Officiers  de  la  Cour  recevroient  tous 
ks  ar-an.  de  mines  de  fd  de  Franc  - fale  1 
dès  le  lendaitiam  l’impôt  fut  enregittre. 

De  nos  jours  l’Abbé  Terrai 
denier  fur  toutes  les  Charges  de  Financé  & d 
Magiftrature , auffi  tôt  tous  les  Parlements  cri^t 
& s^uitent  ; le  Miniftre  leur  mande  que  S.  M. 
denrid  pas  y comprendre  les  Offimers  des  Cours 
fuDérieures  ; l’Edit  paffe  fans  difficulté. 

Ks  ce  Moment  même,  malgré  l’opmion  gene- 
rairbien  reconnue  des  trois  Ordres  de  prefque 
toutes  les  Provinces , les  Parlements  ne  ceffent  de 
réclamer  la  forme  de  convocation  de  1614,  oc 
cependant  le  Parlement  de  Paris  revoit  deelmee 
en  16 11  , illégale  & inconftitntionnelle.  Quelle 
taande  contradialon  ! Mais  le  langaü?;  clmnge 
Le  les  circontonces.  Il  falloir  alors  empecher 
*r effet  des  réclamations  des  Etats  qui  avoient  de- 
mandé la  -rédudion  des  Parlements  , la  fupprel- 
fion  des  Chambres  des  Requêtes  & générale- 
ment de  tous  les  Tribunaux  d’exception.  Aujour- 
d’hui ils  s’efforcent , en  fe  liguant  av^  quelques 
membres  de  4a  haute  Nobleffe  & du  Cierge  , de 
' fe  maintenir  dans  le  privilège  uforpé  de  ne  con- 
tribuer en  rien  aux  dépenfes  de  l’Etat.  Et  ce  feroit 
là  les  Protefteurs  & lesRepréfentants  du-Peuple  ! 
Ah.  ! difons  plutôt  que  fe  font  des  oppreffeurs  & 
des  ufurpateurs.  Oui , Milord,  ils  le  font;  de  quel 
droit , en  effet , des  Corps  de  Magiftrature , des 


Officiers  du  Roi  s’ingerent-ils  de  parler  au  nom 
du  Peuple  ! De  qui  tiennent-ils  leur  miffion  ? Di- 
roient-ils  que  c eft  des  Etats  de  1 5 j6  j ce  Jferoit  une 
impolture. 

Il  eft  bien  vrai  que  les  Etats  reconnurent  dans 
les  Parlements  le  droit  de  fulpendre  ou  modifier 
les  Edits  du  Roi  ; mais  d’abord  ftiipendre  & mo- 
difier n’eft  pas  anéantir;  de  plus , malgré  l’autorité 
de  M.  d Entragues  dont  la  plume  ne  fembloit  pas 
taite  pour  fervir  des  Tyrans , les  Etats  n’entendi- 
rent parler  que  des  loix  de  fimple  adminiftration^ 
de  ces  loix  qu’ils  appellent  loix  du  Roi , & non 
de  celles  qu  ils  nomment  loix  du  Royaume.  » II 
y ^ > difent  les  Etats  , cette  différence’  entre  les  loix 
w du  Roi  & celles  du  Royaume , que  celles-ci  ne 
w peuvent  etj;e  faites  qii’en  générale  aflemblée  de 
w tout  le  Royaume  , avec  le  commun  accord  des 
gens  des  trois  Etats,  aufli  ne  peuvent-elles  être 
w changées  ni  innovées  qu’avec  l’accord  & con- 
« fentement  des  trois  Etats  >>. 

Comment  en  effet  le  Tiers-Etat  qui  refufa  de 
cbnfentir  a 1 établiflèment  d’une  Commiflîon-Inter- 
médiaire  que  le  Roi  vouloir  faire  autorifer,  à 
lanélionner  les  loix  dans  l’intervalle  d’une  aflem— 
blee  a 1 autre , auroif-il  pu  , outrepaffknt  fes  pou— 
voirs , trahir  les  intérêts  de  fes  commettants  en 
donnant  fa  confiance  à des  Officiers  du  Roi  pris 
feulement  dans  les  deux  premiers  Ordres  ? Non , 
Milord , cela  n’eft  pas , cela  ne  peut  pas  être  ; 
fi  la  Nation  rejetta  l’adroite  & infidieufe ’propO' 
fition  de  la  Cour  , ce  ne  fiit  pas  pour  tomber 


âaas  un  piege  fi  greffier  ; croyez  qu’elle  eut 
rintention  de  retenir  & qu’elle  retint  à elle  la 
fan«aion  des  loix  générales , & fur-tout  le  confen- 
tement  à l’Impôt. 

Je  me  trouve  naturellement  amené  à parler 
de  la  propofition  que  vous  noiîs  faites  d établir 
aux  premiers  Etats-Généraux  une  Commiffion- 
Intermédiaire.  J’avoue , Milord , que  dans  cette 
circonftance  , j’ai  le  malheur  de  n’être  pas  de 
votre  avis.  Cette  Commiffion  me  paroît  inutile 
& dangereufe;  inutile  en  ce  que  les  loix  d’un 
vafte  Royaume  n’ont  pas^un  fi  prelTant  befoin 
d’être  changées  , qu’on  n’en  puifTe  différer  1 exa- 
men jufques  aux  époques  des  Aflemblees  qui 
devroient  fe  renouveller  tous  les  d^ux  ou  trois 
ans  ; dans  l’intervalle , le  Roi  pourVoiroit  comme 
par  le  paffë  aux  loix  de  fimple  adminiftration 
par  des  Edits  ou  Arrêts  de  fon  Confeil  ; il  les 
enverroit  direélement  aux  Etats  Provinciaux; 
ceux-ci , après  les  avoir  examinées  , les  mande- 
joient  aux  Cours  dé  Juftice  pour  les  faire  publier 
& “exécuter.  Si  les  Etats  - Provinciaux  jugçoient 
que  leur  exécution  pût  être  nuifible  à leur  canton, 
ils  feroient  au  Roi  de  très-humbles  remontrances , 
après  avoir  pris,  s’ils  le  trouvoient  convenable, 
l’avis  des  Cours  Supérieures  de  leur  arrondilTe- 
ment.  • 

Qu’on  prenne  ce  parti , Milord,  ou  tel  autre 
qu’on  voudra , je  ne  ceflerai  jamais  de  répéter 
qu’entre  le  Prince  & fes  Sujets  il  ne  faut  point 
d’intermédiaire.  Tous  ces  intermédiaires  tendent 
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néceflTaîrement  à s’aggrandir  en  abjbailïant  le  tron^ 
ou  en  aflerviflant  la  Nation.  La  funefte  expérience 
que  nous  en  avons  faite  depuis  i6t^  nous  préfer- 
yera , j’efpere , d’une  pareile  Faute.  Les  Parle- 
ments étoient  modeftes  d’abord  & cependant  ils 
ont  fini  par  dégrader  la  Majefté  royale' , & 
mettre  le  Peuple  François  dans  les  fers.  Il  ne  faut 
dans  une  Monarchie  que  deux  fortes  de  pouvoirs; 
la  puilTance  légiflative  qui  réfide  dans  le  Peuple , 
& la  puifiance  exécutrice  qui  appartient  au  Sou- 
verain : tous  les  autres  pouvoirs  font  des  ufurpa- 
tions.  Vous  verrez  , Milord  , qu’aux  prochains 
Etats-Généraux  chacun  fera  remis  à la  place  qu’il 
doit  occuper  ; que  chaque  Province  aura  fon  Tri- 
bunal fupérieur;  que  le  Peuple  ne  fera  pas  forcé 
de  parcourir  des  diftances  immenfes  pour  obte- 
nir la  Juftice  qu’il  doit  trouver  fur  îes  foyers, 
& que  l’exemple  de  la  mort  des  fcélérats  que 
la  loi  immole  à la  fureté  publique  , ne  fera  pas 
perdu  pour  leurs  concitoyens.  On  rendra  juftice 
à la  fageffe  des  vues  de  l’iiluftre  Magiftrat  auquel 
on  doit  l’établiffemeni  des  Grands-Bailliages , &’ 
les  François  pourront  dire  hautement^  fans  crainte 
d’être  décrétés  , qu’ils  ne  reconnoilTent  qu’un 
Dieu , un  Pvoi  & une  loi. 


